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[INSTRUCTION, 

POUR  le  Sieur  Coronat  ,  Lieutenant  du 
premier  Chirurgien  du  Roi  ;  ôc  les  Sieurs 
Sepet  Ôc  Couve  ,  Syndics  de  la  Commu¬ 
nauté  des  Maîtres  Perruquiers  de  la  ville 
de  Montpellier. 

CONTRE  la  Co mmunauté  des  Perru¬ 
quiers  de  la  même  Ville. 

T J  A  communauté  des  maîtres  perruquiers  de  la  ville  de 
Montpellier  eft  dirigée  par  le  lieutenant  du  premier  chirurgien 
du  Roi  5  ôc  par  quatre  fyndics. 

De  tout  temps  ces  adminiftrateurs  ont  été  en  poffeffion  de 
choifir  le  local  de  la  chambre  de  jurande.  C’eft  un  droit  qui  leur 
eft  accordé  par  les  ftatuts  7  &  qui  ne  leur  a  jamais  été  contefté. 

En  1788  5  le  bureau  des  déclarations  étoit  établi  féparément 
de  la  falle  des  affemblées  qui  fe  tenoient  au  couvent  des  RR* 
PP.  Capucins.  Mais  le  bail  étant  expiré  ,  &  ces  religieux  ne 


voulant  plus  le  proroger  ,  il  fallut  néceflaireinent  chercher  un 
autre  local  ou  la  convenance  exigeoit  que  le  tout  fût  réuni. 

Ce  fut  dans  cette  vue  que  les  expo  fan  s  s’étant  concertés 
avec  leurs  collègues  pour  fixer  le  nouveau  logement  ,  la  majo¬ 
rité  fe  détermina  en  faveur  de  l’appartement  du  fieur  Rigaudier. 
En  conféquence  la  police  fut  paffée  le  lendemain  ,  au  prix  de 
aoo  livres  par  année. 

Deux  fyndics  ,  les  fîeurs  Bourely  <3 c  Gondon  ,  refufant  dTy 
adhérer  ,  les  expofans  qui  formoient  l’avis  le  plus  nombreux 
lignèrent  cette  police  ,  ainfi  qu’il  avoit  toujours  été  pratiqué  en 
pareil  cas. 

Le  buralifle  ,  Penfeigne  ,  les  archives  &  les  autres  effets  de 
la  communauté  furent  placés  de  fuite  dans  ce  logement.  Le 
corps  s’y  affembla  le  8  du  même  mois  ,  &  y  procéda  à  la 
réception  d’un  nouveau  maître. 

Le  io  ,  il  fut  tenu  dans  le  même  local  une  autre  affem- 
blée.  Les  fieurs  Gondon  &  Bourely  propoferent  de  chan¬ 
ger  le  bureau  :  c’étoit  attaquer  le  droit  des  expofans  ;  ils 
protefterent  ;  on  délibéra  ,  <3c  à  la  pluralité  de  1 5  voix  con¬ 
tre  14  ,  il  fut  arrêté  que  le  bail  à  loyer  du  fieur  Rigaudier, 
feroit  maintenu  :  au  moyen  de  quoi  l’affaire  fut  définitive¬ 
ment  terminée.  Il  fut  dit  dans  la  délibération  qu’elle  avoit 
été  prife  dans  la  chambre  de  jurande ,  maifon  du  fieur  Ri¬ 
gaudier  ,  &  le  receveur  de  la  communauté  paya  le  premier 
femeftre  du  loyer.  1 

Le  17  ,  les  commiffaires  nommés  pour  procéder  au  dé¬ 
partement  des  impofitions,  s’affemblerent  dans  le  local  en 
queflion  ,  qu’ils  ne  firent  plus  difficulté  de  qualifier  bureau 
de  jurande  ,  d’après  la  délibération  précédente.  Ils  compri- 
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rent  dans  ce  département  5  au  chapitre  de  la  dépenfe  5  la 

fomme  de  200  liv.  pour  le  loyer  9  conformément  à  la  po* 
lice  paffée  par  les  expofans. 

Ce  ne  fut  que  le  lendemain  qu’on  vit  éclore  9  de  la  part 
des  fieurs  Gondon  &  Bourely  9  un  a&e  de  fommation  au 
lieutenant  9  à  FelFet  de  convoquer  une  affemblée  pour  vui- 
der  un  prétendu  partage  d’opinions  9  dont  la  fauffeté  étoit 
mathématiquement  démontrée  par  le  récenfement  des  fui- 
frages. 

Le  lieutenant  ne  crut  pas  devoir  déférer  à  cet  aéte 
hafardé  fur  une  fuppofition  évidemment  illufoire. 

Le  22  9  les  expofans  furent  affignés  au  fénéchal  pour  voir 
ordonner  Faffemblée. 

Le  6  décembre  9  il  intervint  une  ordonnance  fur  pièces- 
mifes  9  qui  enjoint  au  lieutenant  de  convoquer  dans  trois  jours 
FafTemblée  requife  9  pour  vuider  le  partage  qidon  dit  avoir 
été  fait  ;  c’eft-à-dire  9  que  le  fénéchal  prononça  fur  ce  par¬ 
tage  chimérique ,  avant  de  favoir  s’il  exiftoit  9  &  fans  pren¬ 
dre  la  peine  de  s’en  affurer. 

La  cabale  avoit  fi  bien  arrangé  fes  mefures  9  que  îe  iy 
décembre  9  la  communauté  9  par  une  contradi&ion  manifefie  f 
délibéra  d’abandonner  le  logement  du  fleur  Rigaudier  aux 
périls  &  rifques  du  lieutenant  &  des  fyndics  qHSfc /avoient 
choifi»  en  vertu  du  mandat  que  la  loi  même  leur  avoit 
confié. 

Le  2i  9  les  expofans  ne  pouvant  fe  perfuader  une  injuf- 
tice  auffi  criante  9  fommerent  par  a£te  la  communauté  de  dé¬ 
clarer  fi  elle  entendoit  que  le  loyer  du  bureau  fat  à  leur 
charge  perfonnelle  ?  ou  bien  fi  elle  entendoit  s’en  charger 

À  2 
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elle-même  r  proteftant  que  dans  le  premier  cas  ,  ils  alloient 
fe  pourvoir  en  caffation  contre  la  délibération  du  15  dé¬ 
cembre. 

Les  iieurs  Gondon  ôc  Bourely  répondirent  que  leur  intention 
étoit  fans  contredit  de  rejetter  le  loyer  fur  le  propre  compte  des 
expofans  :  ce  qui  les  mit  dans  la  néceffité  d’intenter  leur 
aclion. 

Les  deux  inftances  furent  jointes  par  appointement  du  17 
janvier  1785;. 

Le  20  ?  autre  fommation  de  la  part  des  fleurs  Gondon  & 
Bourely  >  de  convoquer  une  affemblée  y  au  couvent  des  ré- 

9 

vérends  peres  Capucins  ,  attendu  que  la  communauté  ne  vou¬ 
loir  plus  s’alfembler  dans  le  bureau  établi  chez  le  fîeur 
Rigaudier. 

Nouvel  incident  y  nouvelle  ordonnance  provifoire  du  31 
janvier  1785  ,  portant  que  pour  une  fois  feulement  la  com¬ 
munauté  s’affemblera  au  couvent  des  Capucins  y  ôc  faute  par 
le  lieutenant  d’en  faire  la  convocation y  permit  aux  fleurs 
Gondon  ôc  Bourely  de  convoquer  l’affemblée  au  palais  par- 
devant  M.  le  Juge-Mage. 

Les  Capucins  craignant  fans  doute  qu’une  maifon  d’orai- 
fon  ôc  de  paix  7  devînt  un  théâtre  de  difcorde  5  refuferent  de 
prêter  tert^toire  aux  affemblées  tumultueufes  des  perruquiers* 
Néanmoins  les  fleurs  Gondon  ôc  Bourrely  ayant  infîfté  à 
l’exécution  de  l’ordonnance  ?  les  expofans  furent  forcés  d’en 
appeller  \  mais  cet  appel  n’arrêta  point  l’exécution  pro¬ 
vifoire. 

Enfin  y  la  cour  ayant  permis  de  palTer  outre  au  jugement 
définitif  y  après  une  foule  de  furprifes  réitérées  ,  ôc  dans  le 
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temps  même  que  les  expofans  pourfuivoîent  le  jugement  d’uü 
foit-montré  qu’ils  avoient  formé  en  la  cour,  le  fénéchal 
rendit  par  forclufîon ,  le  22  juin  ,  une  fentence  qui ,  «  traitant 
«conjointement  les  inftances  ,  fans  avoir  égard  à  la  demande 
«des  expofans  ,  en  eaflation  de  la  délibération  prife  par  la 
«communauté  le  19  décembre  ,  ordonne  que  ladite  délibé- 
«ration  fortira  fon  plein  &  entier  effet  ;  ce  faifant ,  que  le 
«loyer  de  l’appartement  loué  chez  le  fieur  Rigaudier ,  fera 
«payé  par  les  fleurs  Coronat,  Couve  &  Sepet ,  fauf  à  eux 
«à  en  difpofer  ainfî  qu’ils  aviferont  ;  condamne  les  expofans 
«à  reftituer  à  la  communauté  les  cent  livres  du  premier  fe- 
«mettre  que  le  receveur  avoir  payé,  ainfî  qu’aux  dépens.  » 

Les  expofans  étendirent  leur  appel  à  cette  fentence. 

On  eut  l’adrefïe  d’obtenir  une  troifieme  ordonnance  de  la 
cour ,  qui  ,  fans  préjudice  des  droits  refpeétirs  ,  permet  à  la 
communauté  de  choifir  provifoirement ,  &c  pendant  procès  7 
un  autre  local.  Cependant  rien  ne  fut  prononcé  fur  la  trans¬ 
lation  de  l’enfeigne  du  buralifte ,  des  archives  &  des  autres 
effets  appartenant  à  la  communauté  ^  qui  n’ont  point  ceffé 
d’occuper  le  local  dont  il  s’agit. 

Dans  ces  circonftances  ,  les  expofans  fe  font  hâtés  de 
conclure  ,  par  leur  derniere  requête  ,  ««  qu’il  plaife  à  la  cour 
«les  recevoir  à  la  corredion  &c  réunion  de  leurs  conclufîons; 
«&  difant  droit  fur  leur  appel  de  la  fentence  définitive  du 
«22  juin  dernier  ,  fur  celui  des  ordonnances  provifoires  qui 
«l’ont  précédée ,  &  le  tout  caffant  ou  réformant ,  6c  rétrac¬ 
tant  les  ordonnances  provifoires  furprifes  à  la  religion  de 
«la  cour  par  ladite  communauté  ,  fans  avoir  égard  à  la  pré¬ 
tendue  délibération  du  19  décembre  1788  7  ordonner  que 
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«le  loyer  de  l’appartement  pris  chez  le  fîeur  Rigaudier  par 
nies  expofans  ,  en  leur  qualité  de  fyndics  y  ôc  en  vertu  de 
nl’article  n  des  lettres  patentes  de  172*5  ,  duement  enre- 
«giftrées  en  la  cour  y  pour  fervir  de  chambre  de  jurande 
«ôc  dans  lequel  fe  trouve  encore  logé  le  buralifte  de  la  com- 
ssmunauté  ,  fera-  payé  par  ladite  communauté  pendant  le 
ntemps  fixé  par  les  conventions  verbales  faites  entre  les 
nexpofans  en  leur  qualité  de  fyndics  &  ledit  Rigaudier  ;  la 
«relaxer  de  la  demande  en  reftitution  de  la  fomme  de  cent 
«livres  du  premier  femeftre  dudit  loyer  y  payé  par  le  rece- 
«veur  de  la  communauté  y  ôc  de  toutes  les  autres  demandes  , 
«fins  &  conclulions  contre  eux  prifes  y  caffer  les  faifies 
«faites  avec  tels  dommages  ôc  intérêts  qu’il  plaira  à  la  cour 
«d’arbitrer  y  ôc  condamner  la  communauté  à  leurs  rembour- 
«fer  toutes  les  fommes  qu’ils  juftiHeront  avoir  payées  ?  fans 
«préjudice  de  leur  appel  7  ôc  pour  obéir  aux  ordonnances 
«de  la  cour  qui  pourroient  avoir  permis  y  ou  pour- 
«roient  permettre  y  l’exécution  provifoire  de  la  fentence  du 
«22  juin  1789  y  ôc  condamner  ladite  communauté  aux 
«dépens.» 


Ceft  le  Procès .  j 

Premier. 

Pour  fentir  toute  l’injuftice  de  la  fentence  attaquée  y  il 
fuffit  d’obferver  que  les  expofans  font  condamnés  à  reftituer 
*a  la  communauté  cent  livres  ?  pour  le  montant  du  premier 
femeftre  du  loyer  que  le  receveur  a  payé  ?  tandis  que  cette 
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fomme  a  été  acquittée  en  partie  des  propres  deniers  des 
expofans. 

Il  eft  pofitif  que  moyennant  la  quotité  fupportée  par  les 

fieurs  Coronat  ,  Couve  &  Sepet  ,  dans  le  département  général 

des  impofitions  de  l’année  1789  ,  où  le  logement  du  bureau 

fe  trouve  compris  pour  deux  cents  livres,  ils  ont  contribué , 

chacun  pour  leur  portion  individuelle ,  au  paiement  de  la 
fomme  délivrée  par  le  receveur  au  fieur  Rigaudier. 

Or ,  comment  le  fénéchal  a-t-il  pu  leur  infliger  la  reftitu* 
tion  entière  d’un  paiement  qu’ils  avoient  eux -mêmes  fourni 
enpartie  ?  N’eft  -ce  pas  faire  rcmbourfer  à  la  communaut 
au-delà  de  ce  qu’elle  avoit  réellement  avancé  ?  N’eft -ce  pas 
faire  fupporter  ce  rembourfement  par  ceux-là  même  qui  avoient 
déjà  fait  l’avance  d’une  portion  du  loyer  ?  Par  quel  aveugle¬ 
ment  les  expofans  font-ils  donc  lézés  de  deux  côtés  tout-à-la- 
fois  ?  Par  quelle  étrange  fatalité ,  cette  difpofttion  de  la  fen- 
tence  frappe-t-elle  fur  eux  comme  une  épée  à  deux  tran¬ 
chants  ? 

Au  fonds  ,  le  fieur  Coronat ,  Couve  &  Sepet ,  font  con¬ 
damnés  à  fe  charger  de  l’appartement  loué  chez  le  fieur 
Rigahdier  jufqu’à  l’expiration  du  terme  de  la  police  ,  fauf  à 
eux  à  en  difpofer  ainfi  qu’ils  aviferont. 

Mais  eft-ce  donc  pour  eux  que  les  expofans  ont  agi  ^ 
lorfqu’ils  ont  exercé  leurs  fondions  d’adminiftrateurs ,  lorf- 
qu’ils  ont  rempli  le  mandat  qui  leur  avoit  été  déféré,  lorf¬ 
qu’ils  ont  loué  un  appartement  pour  y  placer  le  bureau  de 
jurande?  N’eft -ce  pas  pour  l’intérêt  de  la  communauté? 
N’eft-ce  pas  en  fon  nom  ,  qu’ils  fe  font  engagés  ?  L’appar¬ 
tement  en  queftion  n’étoit-il  pas  confacré  à  fon  utilité  ?  N’a-t-xl 


CM 

pas  fervi  à  tenir  plufîeurs  affemblées  ?  N’a-t-il  pas  été  em¬ 
ployé  à  loger  le  buralifte  ,  à  recevoir  les  déclarations  de  tous 
les  maîtres  ?  Les  archives  ,  les  propres  effets  de  la  commu¬ 
nauté  n’y  ont-ils  pas  refté  confiamment  depuis  l’origine  du 
bail  ? 

D’après  ces  vérités  inconteftables  ,  par  quel  renverfement 
de  toute  idée  de  juftice  ,  les  expofans  doivent -ils  fupporter 
le  loyer  d’un  logement  deftiné  à  l’ufage  de  la  communauté, 
&c  dont  elle  n’a  jamais  ceffé  de  jouir  jufqu’à  préfent  ?  Par 
quelle  abfurdité  de  principes ,  le  corps  des  perruquiers  feroit- 
il  affranchi  des  charges  d’un  contrat  dont  il  a  recueilli  tous 
les  avantages  ? 

En  acceptant  la  geftion  des  affaires  communes,  les  expo- 
•  fans  ont  confenti  au  facrifi ce  de  leur  temps  ,  de  leurs  foins  , 
mais  non  pas  de  leur  bien.  La  nature  du  mandat  y  répugne, 
fur-tout  d’un  mandat  gratuit  que  les  fleurs  Coronat ,  Couve 
&  Sepet  ont  exercé  ratione  officii . 

La  loi  6 1  ,  5  ,  ff !  de  furtis  ,  pofe  comme  un  principe 

certain ,  que  celui  qui  dans  l’exercice  d’un  emploi  ,  ftipule 
pour  le  compte  d  autrui  ,  ne  fauroit  ,  fous  aucun  rapport , 
être  fournis  à  la  perte  qui  peut  en  réfulter  ,  toutes  les  fois 
qu’il  n’en  devoit  retirer  aucun  bénéfice.  Æquïus  ejfc  nemini 

officium  fuum  ,  quod  ejus  cum  quo  contraxerït ,  non  etiam 
.commodi  fui  caufa  fufceperit  ?  damnofum  ej]e. 

■  Ce  ne  font  point  les  expofans  qui  ont  contracté  avec  le 
fieur  Rigaudier;  c’eft  la  communauté  elle-même.  Comment 
donc  a-t-elle  pu  fe  dégager  de  fon  obligation,  &  brifer  les 
liens  qu’elle  a  formés  par  le  miniftere  de  fes  légitimes  re- 
prelentans  ?  Dans  tous  les  cas ,  ceux-ci  n’ont-ils  pas  contre 

elle 
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elle  ,  une  action  dire&e  pour  la  forcer  à  remplir  l’engage¬ 
ment  qu’ils  ont  foufcrit  en  fon  nom  ?  &  en  vertu  du  pou¬ 

voir  indéfini  qu’elle  leur  av oit  communiqué  ?  La  loi  romaine 
s’exprime  là-deffus  d’une  maniéré  non-équivoque  (i). 

u  ....  •  '  ..  .  •  . 

Mais  une  autorité  plus  refpeétable  encore  ôc  plus  précife, 
c’eft  l’article  XII  des  lettres  patentes  de  1725  ?  qui  veut 
impérieufement  que  le  choix  du  local  deftiné  aux  affem- 

blées  de  la  communauté  des  perruquiers  foit  dévolu  au 

.  1 

lieutenant  du  premier  chirurgien  du  Roi  &  aux  prévôts.* 
fyndics. 

Telle  eft  la  loi  vivante  qui  s’exécute  dans  tout  le  royaume; 
elle  n’exige  ni  approbation  ,  ni  ratification  de  la  communauté  ; 
elle  laifTe  une  pleine  liberté  là-deffus  à  la  prudence  de  fes 
officiers  ?  parce  que  c’eft  un  objet  de  manutention  &  de 
police  inhérent  à  leurs  charges  ,  &:  qui  dérive  nécelTairement 
de  la  confiance  dont  ils  font  dépofitaires* 

Voici  le  langage  textuel  des  lettres  parentes* 

5jPour  faciliter  auxdits  barbiers  y  perruquiers  ?  baigneurs  &c 

!  ,  *  ;•  ■  1 

«étuviftes  ?  le  moyen  de  s’alfembler  pour  Putilité  des  affaires 
«de  leur  communauté  ?  nous  leur  permettous  d’établir  une 
«chambre  de  jurande  ou  bureau  ?  en  tel  quartier  qu’ils  trou- 
«veront  à  propos  ?  qui  fera  choifi  par  le  lieutenant  de  notre 
«premier  chirurgien  &  les  prévôts-fyndics.  « 

y  ,  -,  *  , 

•  -  ►-  j  5  V.  ‘  .f  f  "  ï  '  ;•  V  s  »  .  <  ■  -  •»_  r  <  ,  {  ■  '  -, 

En  s’en  rapportant  à  la  fâgeffe  des  chefs  ?  des  tuteurs- 
nés  de  la  communauté  ,  le  légiflateur  n’a  point  dit  que  leur 
choix  feroit  unanime *  C’eût  été  s’expofer  à  tous  les  incon- 
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(1)  Le  g.  45  ,  ff.  mand. 
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yéniens  d’une  indécifion  interminable  qui  pouvoit  réfulter  de 
la  diverfité  d’avis.  Son  intention  a  été  ,  au  contraire ,  de 
foumettre  le  difcord  des  délibérans  à  la  majorité  des  fuffrages  , 
qui  doit  être  la  réglé  de  toutes  les  délibérations  collectives. 
Tout  ce  qui  n’efi  point  expreffément  décidé  par  une  loi 
particulière  ,  rentre  dans  l’ordre  commun  ,  &  doit  fuivre 
par  conféquent  cette  réglé  invariable. 

Les  expofans  étoient  d’autant  plus  fondés  à  s’y  conformer , 
qu’ils  n’ont  fait  en  cela  que  marcher  fur  les  traces  de  leurs 
prédéceffeurs.  Ils  en  avoient  fous  les  yeux  un  exemple  do- 
meftique  ,  configné  dans  le  bail  à  loyer  de  la  chambre  de 
jurande  ,  palfé  en  1787  avec  le  fieur  Galabert,  dont  la 
police  a  été  remife  au  procès. 

Cette  police  ne  fut  confentie  que  par  le  lieutenant  & 
deux  fyndics  ,  &  n’en  fut  pas  moins  obligatoire  pour  la 
communauté  ;  pourquoi  donc  celle  paffée  avec  le  fieur  Ri- 
gaudier  ne  le  feroit  -  elle  pas  ?  Le  pouvoir  donné  aux  expo¬ 
fans  eft-il  moins  étendu  que  celui  des  autres  fyndics  ?  Leur 

intervention  doit-elle  être  moins  efficace  ?  Et  fi  en  1787  ,  les 

• 

fignatures  appofées  par  le  lieutenant  &  deux  fyndics  ont 
fuffi  pour  enchaîner  la  communauté ,  par  quelle  raifon  ces 
fignatures  n’auroient-çlles  pas  la  même  force  de  les  mêmes 
effets  en  1788  ? 

C’eft.une  maxime  pofitive  en  droit,  que  le  mandataire  qui 
traite  nomme  procurçtorio  ,  oblige  les  biens  de  fes  commet- 
tans  &  non  les  ,fiens  propres. 

4  -  *  y  é 

*  -'  *  »  *  4k  ».  w 

Or  toutes  les  fois  que  le  mandat  s’exerce  par  un  nombre 
d’agens  collectifs  ,  il  eft  fenfible  que  la  majorité  doit  toujours 
prévaloir  fur  la  minorité  des  opinions.  Il  étoic  donc  bien  na- 
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turel  dans  notre  efpece ,  que  l’avis  le  plus  fort  l’emportât  fur 
le  plus  foible. 

La  communauté  fe  crut  tellement  liée  par  la  police  du  fleur 
Galabert ,  malgré  qu’elle  n’eût  été  lignée  que  par  trois  offi¬ 
ciers  y  qu’ayant  enfuite  trouvé  à  propos  de  changer  de  local 
par  des  confidérations  particulières  ,  elle  ne  fit  aucune  diffi¬ 
culté  d’allumer  à  fes  périls  6c  rifques  toutes  les  obligations  de 
cet  engagement. 

Elle  fe  garda  bien  alors  de  le  mécônnoltre  >  &  de  préten¬ 
dre  qu’il  dût  retomber  à  la  charge  perfonnelle  des  fyndics  qui 
l’avoient  ligné.  Elle  délibéra  de  quitter  le  logemènt  du  fieur 
Galabert  9  mais  elle  fe  chargea  toujours  d’en  payer  le  loyer  ? 
parce  qu’elle  fentit  la  juftice  d’une  obligation  aufli  indifpenfa- 
ble.  La  preuve  de  ce  fait  eft  gravée  en  caraderes  immortels 
dans  fa  délibération  du  *31  oétobre  1787. 

Nous  pourrions  citer  une  foule  d’autres  exemples  analogues 
qui  prouvent  combién  peu  l’unanimitié  des  fyndics  eft  néçelïaire 
pour  rendre  la  communauté  refponfable  des  engagemens  qu’ils 
contractent  en  cette  qualité. 

Si  les  mêmes  principes  de  juftice  l’avoient  guidée  ,  elle  en 
auroit  ufé  de  même  à  l’égard  des  expofans  ;  &  tout  veftige  de 
procès  auroit  difparu  ;  mais  fubjuguée  par  les  fleurs  Gondon 
6c  Bourely  5  qui  ne  cherchent  qu’à  fatisfaire  leur  paffion  ?  elle 
eft  devenue  l’inftrument  fervile  de  leur  vengeance  contre  les 
expofans. 

Ce  procès  n’a  point  d’autre  fource  ;  voilà  les  véritables  par¬ 
ties  qui  le  fomentent  ?  d’autant  plus  acharnées  qu’elles  onr 
l’avantage  de  plaider  aux  dépens  du  corps  y  fans  courir  aucun 
danger  pour  eux-mêmes. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  que  c’eft  ici  une  vexation  combinée  > 

B  2 
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attifée  par  des  haines  fecretes  y  ôc  dont  l’objet  apparent  n’eft 
qu’une  pitoyable  tracafferie. 

Les  expofans  étoient  autorifés  par  la  loi  y  à  faire  le  choix 
de  la  chambre  de  jurande  ;  ils  n’ont  point  excédé  les  bornes 
de  leur  mandat  ;  ils  ont  exercé  le  droit  de  leurs  places.  On 
leur  reproche  d’en  avoir  abufé  ?  d’avoir  affeâé  de  loger  le 
bureau  dans  leur  voifînage  y  chez  un  chaudronnier  y  où  le  bruit 
des  marteaux  ne  permet  point  à  la  communauté  de  tenir  pai- 
fiblement  fes  alfemblées. 

Mais  d’abord  où  eft  la  preuve  de  ces  faits  ?  Le  fénéchal 
de  Montpellier  pouvoit-il  fur  des  allégations  vagues  y  réfilier 
un  contrat  fynallagmatique  &  renverfer  un  titre  fanétiorïné  par 
la  loi  même  ?  Pouvoit-il  fans  aucune  ombre  de  grief  dépouil¬ 
ler  le  lieutenant  du  premier  chirugien  du  Roi  y  &  deux  fyn- 
dics  y  des  prérogatives  attribuées  à  leurs  fondions  ?  Pouvoit-il 
condamner  des  mandataires  pour  avoir  abufé  de  leur  man¬ 
dat  y  fans  que  cet  abus  imaginaire  fût  légalement  conffaté  ? 

La  délibération  du  décembre  1788  ne  prouve  rien  7 
elle  11’énonce  aucun  motif;  le  fénéchal  ne  pouvoit  d’ailleurs 
s’en  rapporter  aux  d.élibérans  ?  conftitués  juges  dans  leur  pro¬ 
pre  caufe. 

Il  n’ignoroit  pas  que  tout  adminiftrateur  qui  agit  en  cette 
qualité  y  n’eft  comptable  que  du  dol  &  de  la  fraude  commife 
dans  l’exercice  de  fon  adminiflration.  Il  falloit  donc  que  dans 
notre  hypothefe  y  le  dol  &  la  fraude  fuffent  juftifiés.  Avant  de 
juger  le  défaveu  des  expofans  y  il  falloit  qu’il  fût  prouvé  y  ou 
qu’ils  avoient  outre-paffé  les  limites  de  leur  million  y  ou  qu’ils 
avoient  prévariqué.  Jufques-là  ,  leur  engagement  devoit  être 
facré  y  parce  qu'il  avoir  été  contra&é  fous  la  fauve-garde  de 
la  foi  publique. 


(  O  ) 

Et  quel  eft  le  tort  qu’on  leur  impute?  D’avoir  établi  le  bureau 

dans  leur  voifinage  :  mais  l’objeâion  eft-elle  férieufe?  Eft-il  quel- 

» 

que  article  des  ftatuts  qui  prohibe  de  placer  la  chambre  de  ju¬ 
rande  auprès  de  la  maifon  des  fyndics  ?  Quel  feroit  le  but  d’une 
exclufion  aufli  bifarre  ?  Quel  feroit  le  fondement  d’une  défenfe 
aufîi  ridicule  ? 

Du  refte  ?  le  reproche  bleffe  l’exacle  vérité.  Il  eft  notoire  que 
deux  des  expofans  habitent  dans  un  quartier  très -éloigné  de  la 
maifon  du  fieur  Rigaudier.  Il  n’y  a  que  le  fieur  Couve  qui  en  foit 
voilîn  ;  &  cette  faculté  que  le  hafard  feul  lui  a  procurée  ?  &  qu’il 
partage  avec  plufieurs  autres  maîtres  ?  eft  trop  mince  &  trop  fu¬ 
tile  pour  fuppofer  qu’il  l’eût  ambitionnée. 

Quant  au  voifinage  du  chaudronnier  *  les  conféquences  exagé¬ 
rées  qu’on  tire  de  cette  bruyante  profefllon?  font  abfolument  fa- 
buleufes  &  inapplicables. 

Les  fieurs  Gondon  &  Bourely  fe  font  flattés  qu’en  jouant  fur  le 
mot  j  ils  pourraient  en  impofer.  Ils  appuyent  avec  emphafe  fur 
la  prétendue  incommodité  des  marteaux  battant  perpétuellement 
fur  le  cuivre.  En  lifant  la  peinture  idéale  qu’ils  en  font  y  on  croit 
entendre  retentir  la  caverne  des  Cyclopes.  Mais  l’impofture  eft 
démentie  par  un  certificat  des  fyndics  du  corps  de  chaudronniers^ 
qui  attefte  comme  le  fieur  Rigaudier  ne  tient  point  de  garçons  ^ 
&  travaille  très-peu. 

Elle  eft  démentie  par  un  autre  certificat  de  plufieurs  citoyens 
honnêtes  &  dignes  de  foi ,  qui  habitent  auprès  du  Sr.  Rigaudier 5 
ôc  qui  certifient  comme  le  bruit  de  fa  boutique  n’eft  capable  d’in¬ 
commoder  perfonne. 

La  preuve  la  plus  convaincante  qu’il  eft  loifible  à  la  commu¬ 
nauté  de  délibérer  dans  ce  local  ?  c’eft  qu’elle  y  a  déjà  procédé  à 
la  réception  d’un  maître  ?  à  la  nomination  des  commifiaires  7  à 
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la  dreffe  du  département ,  5c  autres  délibérations  importantes  ] 
qui  exigent  une  affiette  calme  ôc  tranquille. 

Les  expofans  joignent  à  ces  diverfes  atteftations  celle  de  l’ar- 
chite&e  de  la  ville  de  Montpellier  ,  lequel  ,  après  avoir  vérifié  le 
local  ,  rapporte  qu’il  eft  vafte  ,  décent  ,  bien  éclairé  ,  d’un  accès 
facile  ,  6c  qu’il  réunit  toutes  les  convenances  requifes  pour  y  éta¬ 
blir  une  chambre  de  jurande.  Son  rapport  impartial  eft  bien  fait 
fans  doute  pour  balancer  le  langage  fufpeft  des  perfonnes  intéref- 
fees.  ..j.  ~ 

. 

Nous  ne  nous  diflimulons  point  que  ces  atteftations  font  extra¬ 
judiciaires  \  mais  s’il  étoit  befoin  de  les  confirmer  par  une  preuve 
légale  ,  nous  ferions  en  état  de  la  remplir  d’une  maniéré  vifto- 
rieufe.  ' 

Au  furplus  ,  quoique  les  aftes  que  nous  oppofons  ici ,  ne  foient 
point  juridiques  ,  ils  offrent  néanmoins  par  leur  réunion  ,  un 
degré  de  certitude  affez  prépondérant  pour  effacer  déformais  les 
fauffes  idées  que  les  allégations  de  la  communauté  pouvoient  inf- 
pirer. 

La  précipitation  avec  laquelle  le  fénéchal  de  Montpellier  a 
jugé  fur  les  pièces  d’une  feule  partie  ,  5c  l’inconféquence  de  fon 
jugement,  annoncent  qu’il  n’eft  entré  dans  aucun  examen  de  la 
caufe. 

I  4  « 

II  fe  feroit  trompé  lourdement ,  s’il  avoit  pris  connoiffance 
des  pièces,  5c  qu’il  eût  cru  la  communauté  compétente  pour 
fixer  le  local  de  la  chambre  de  jurande  ,  ou  pour  révoquer  le 
choix  qui  avoit  été  fait  par  fes  officiers.  Eût-il  été  vicieux  ,  le 
choix  n’en  étoit  pas  moins  fon  ouvrage.  Déterminé  par  le  plus 
grand  nombre  de  fes  adminiftrateurs  ,  par  une  police  qu’ils 
avoient  coafentie  ,  5c  par  l’exécution  formelle  de  cette  police  , 
il  étoit  impoffible  de  les  défavouer  ,  5c  plus  encore  de  faire 
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rejaillir  fur  eux  perfonnellement  une  obligation  qui  étoit  celle  du 
corps  entier. 

Quel  feroit  déformais  le  maître  qui  voudroit  accepter  la 
charge  de  fyndic  ,  s’il  avoit  à  rifquer  de  payer  en  fon  particulier 
toutes  les  dépenfes  communes  qu’il  auroit  faites  à  ce  titre  ?  Une 
pareille  rigueur  ne  feroit  admiffible  que  contre  ceux  qui  par  la 
diffipation  la  plus  effrénée  des  finances  de  la  communauté  ,  ont 
triplé  fes  impofitions  &  la  précipitent  de  jour  en  jour  vers  fa  ruine 
totale. 

Mais  quand  il  s’agit  d’un  logement  employé  à  fon  utilité  y 
d’un  logement  qu’elle  a  occupé ,  ou  fon  enfeigne  ?  fon  bura- 
lifte  ôc  fes  archives  ont  demeuré  jufques  à  préfent ,  dans  lequel 
tous  les  maîtres  ont  fait  leurs  déclarations  habituelles  ,  il  eft 
odieux  y  il  eft  infâme  que  la  plupart  des  membres  de  cette 
communauté  aient  la  prétention  de  rejetter  fur  trois  de  leurs 
coalfociés  ?  une  dépenfe  qui  les  regarde  tous  ôc  dont  ils  ont  tous 
profité. 

La  fentence  rendue  par  le  fénéchal  de  Montpellier  eft  donc 
inique  dans  fon  principe  ,  puifqu’elle  combat  l’expreffion  littérale 
de  la  loi  7  ôc  qu’elle  n’a  d’autre  bafe  qu’une  erreur  de  fait  évi¬ 
dente.  Voyons  combien  elle  eft  irrégulière  dans  fes  confié- 
quences. 

$.  1 1. 

Si  l’agrément  du  corps  eût  été  nécefiaire  pour  valider  la 
police  du  fleur  Rigaudier  y  on  n’en  pourroit  defirer  de  plus 
décifif  que  celui  qui  réfulte  de  la  réception  d’un  maître  ,  opérée 
dans  ce  même  local  7  ôc  de  l’approbation  folemnelle  que  la 
communauté  y  donna  par  fa  délibération  du  io  odobre  1788. 

On  y  voit  que  quoique  la  police  eût  été  lignée  le  6  y  ôc  qu’elle 
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fût  connue  généralement  de  tous  les  maîtres  ,  les  fïeurs 
Gondon  &  Bourely  propoferent  infidieufement  de  chercher  un 
lieu  convenable  pour  la  chambre  de  jurande  ;  fur  quoi  le 
lieutenant  obferva  qu’il  ne  pouvoit  être  queftion  de  délibérer 
fur  ce  point ,  attendu  que  s’étant  refumé  avec  les  fyndics  ? 
l’appartement  du  fîeur  Rigaudier  avoit  été  arrêté  entre  eux  à  la 
pluralité  des  fufirages,  qu’en  conféquence  le  bail  en  avoit  été 
pafTé  pour  neuf  ans  ;  que  la  communauté  s’y  étoit  déjà  alfem- 
blée  ,  &  qu’elle  ne  pouvoit  point  annuller  l’engagement  que  fes 
légitimes  adminiftrateurs  avoient  confenti  pour  elle  ,  fuivant 
Vufage  y  &  l’article  XII  des  lettres  patentes  de  1725. 

On  y  voit  que  malgré  les  repréfentations  motivées  du  lieute¬ 
nant  5  la  queftion  fut  agitée  ?  fans  que  les’fieurs  Bourely  &  Gondon 
euffent  développé  à  l’affemblée  ce  qu’ils  trouvoient  de  défectueux 
dans  l’appartement  du  fîeur  Rigaudier. 

Que  ce  fut  à  leur  inftigation  &  par  l’effet  de  leurs  menées  > 
que  la  communauté  entreprit  de  s’arroger  une  décifîon  qui  ne  lui 
appartenoit  pas  ;  qu’ayant  enfin  recueilli  les  voix  y  non  com- 
prifes  celles  des  expofans  ,  qui  s’abflinrent  d’opiner  par  déli¬ 
cate  fie  )  &  pour  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  leurs 
charges  5  il  en  réfulte  que  fur  le  nombre  de  trente  opinans  > 
quinze  furent  d’avis  de  conferver  le  logement  du  fîeur  Rigau¬ 
dier  ,  quatorze  de  le  quitter  ;  &  le  dernier  fut  d’un  tiers  avis  7 
c’efi-à-dire ,  de  prendre  un  autre  local  ,  moyennant  que  la 
communauté  fous-loueroit  à  perte  ou  à  profit  celui  dont  elle  fe 
trouvoit  nantie. 


Les 
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Les  avis  favorables  aux  expofans  furent  ceux  des  fleurs 


Teiflbniere. 

Valat. 

Ricard. 

Lambert  RoufTel. 

Majurel. 

Boule. 

Roch. 

Cairol. 

Lavigne. 

Laffon. 

Olivier. 

Aimard. 

Monier. 

Filhol. 

s 

Giraud. 

Les  diffidens  furent  les  fleurs 


Chabane. 

Bonnier. 

Bonnefoy. 

Bouday. 

Villaret.  ' 

Ruât. 

Richard. 

Laroque. 

Bougués. 

Altabeile. 

Delmas. 

Lacaze. 

Carré. 

Pafcal  Rouffel. 

L’amendement  adopté  par  le  fleur  Bizard  étoit  diamétra¬ 
lement  oppofé  à  l’avis  de  ces  derniers  ;  il  n’étoit  point  fuf- 
ceptible  d’être  rangé  dans  la  même  catégorie.  Son  opinion 
ifolée  formoit  une  clafle  à  part?  &  ne  pouvoit  jamais  groffir 
la  lifte  des  cabalés.  Ils  furent  fi  convaincus  de  leur  défaite  y 
qu’ils  fortirent  de  l’aflemblée  fans  avoir  figné  la  délibéra¬ 
tion  ;  mais  la  controverfe  n’en  fut  pas  moins  terminée  irré¬ 
vocablement. 

—  { 

Huit  jours  s’écoulèrent  dans  un  profond  filence.  Les  com- 
miflaires  nommés  pour  drefler  le  département  des  impofi- 
tions  de  l’année  courante  ,  s’affemblerent  che {  le  Jieur  Rigau - 
j dkr  j  ils  y  firent  leur  opération  7  dans  laquelle  ils  comprirent 
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100  liv.  ,  pour  le  loyer  du  bureau  pendant  le  cours  de  cette 


annee. 


Ils  exécutèrent  donc  la  délibération  du  xo  octobre  ,  qui 
avoit  confirmé  la  police  des  expofans  ,  puifqu’ils  allouèrent 
précifément  le  prix  ftipulé  dans  cette  police.  Ils  convinrent 
donc  qu’elle  devoir  être  exécutée  dans  toute  fion  étendue. 

Il  n’eft  pas  indifférent  de  remarquer  que  parmi  ces  com- 
mifîaires  étoient  les  fîeurs  Gondon  &c  Bourely  ,  &c  cinq  de 
leurs  adhérens  ,  qui  ,  bien  loin  de  foutenir  leur  oppofition  , 
bien  loin  de  difputer  au  local  dans  lequel  ils  procédoient, 
la  qualification  de  chambre  de  jurande  ,  reconnurent  au 
contraire  qu’elle  n’étoit  plus  litigieufe  ,  puifqu’en  clôturant  le 
département  ,  ils  ajoutèrent  :  Fait  &  arrêté  DANS  LE 
BUREAU  ce  17  octobre  1788. 

N’eft-ce  point  un  défiftat  complet  de  leurs  anciennes  ré¬ 
clamations  ,  fur-tout  ,  fi  l’on  confidere  que  d’après  ce  dépar¬ 
tement  ,  le  fieur  Bougués  ,  receveur  ,  a  payé  le  premier  fe- 
meftre  du  loyer  au  fieur  Rigaudier,  &  que  tous  les  maîtres  , 
en  acquiefçant  au  paiement  de  leur  quotité  ,  ont  acquiefcé 
à  Temploi  qui  devoir  en  être  fait  ? 

Ils  ont  tous  ,  par  cet  aéte  volontaire  ,  ratifié  le  choix  du 
bureau  ;  ils  ont  tous  regardé  l’engagement  des  expofans 
comme  une  dette  commune  qu’ils  étoient  tenus  d’acquitter, 
&  qu’ils  ont  acquitté  en  effet. 

Le  fonds  du  loyer  de  l’année  17$^  >  ont  été  verfés  dans 
la  caille  du  tréforier  ;  leur  deftination  étoit  immuable  ;  il  n’a 
point  été  permis  aux  fieurs  Gondon  &  Bourely  de  l’inter¬ 
vertir.  Nos  deniers  ne  pouvoient  abfolument  être  employés 
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quau  paiement  du  fieur  .Rigaudier. 
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De  quel  front  ces adminiftrateurs  infidèles  ont-ils  ofépourfuivre^ 
contre  les  expofans>  la  répétition  d’un  paiement  que  la  com¬ 
munauté  avoit  déjà  fait ,  &  qu’ils  ont  eux-même  ordonné  ? 

De  quel  front  ofent-iis  retenir  dans  leurs  mains  le  fécond 
femeftre  du  loyer  en  queftion  ?  tandis  que  la  levée  en  a 
été  confommée  ?  &  que  le  receveur  en  efl  actuellement 
faifi  ? 

N’eft-ce  pas  le  comble  de  Pinjuftice  &  de  l’horreur  y 
qu’après  avoir  impofé  cette  contribution  ,  ils  n’en  aient  point 
fait  l’ufage  indiqué  par  le  département  y  &  qu’ils  aient  eu 
la  témérité  de  révendiquer  ?  contre  les  expofans  ?  une 
fomme  de  ioo  liv.  y  tandis  qu’ils  en  ont  reçu  200  pour 
ce  même  objet  y  auquel  les  rieurs  Coron  at  9  Couve  de  Se- 
pet  ont  contribué  pour  une  portion  considérable  ?  Peut-on 
imaginer  un  trait  de  defpotifme  plus  révoltant  ? 

La  fin  de  non-recevoir  eft  péremptoire  y  infurmontable. 
A  l’époque  ou  le  département  fut  réglé  y  toute  prétention  à 
cet  égard  étoit  anéantie  par  la  délibération  du  10  oêlobre 
1788.  Les  rieurs  Gondon  &  Bourely  s’y  étoient  fournis  ; 
l’établiiTement  du  bureau  avoit  été  approuvé  ?  le  montant  du 
loyer  réparti  &  payé  dans  la  fuite  par  les  contribuables  : 
quelle  reffource  pou  voit- il  reflet  encore  à  la  chicane? 

Les  rieurs  Gondon  &  Bourely  voulant  faire  revivre  cette 
conteftation  éteinte  y  fuppoferent  poflérieurement  un  prétendu 
partage  ;  le  fénéchal  y  crut  ;  il  ordonna  que  la  communauté 
feroit  affemblée  pour  le  réfoudre. 

Et  quel  fut  le  fruit  de  cette  nouvelle  convocation  ?  il  étoit 
aifé  de  le  prévoir  ;  le  coup  étoit  préparé  de  loin.  Les  déli- 
bérans  affervis  à  la  cabale  y  fe  rangèrent  prefque  tous  fous 
fes  drapeaux.  La  plupart  de  'ceux  même  qui  avcient  été 

C  z 


(  10  ) 

d’avis  dans  l’affemblée  précédente  de  garder  le  logement  du 
fieur  Rigaudier  ,  embrafferent  le  parti  contraire. 

Mais  penfe-t-on  qu’une  communauté  foit  libre  de  chan¬ 
ger  de  réfolution  au  gré  de  fes  caprices  ?  Quand  une  fois 
elle  a  délibéré  ,  quand  fa  délibération  eft  exécutée ,  &  que 
les  chofes  ne  font  plus  entières  ,  peut-elle  revenir  fur  fes 
pas  ,  détruire  fon  propre  fait  &  rétrader  l’acquiefcement 
qu’elle  a  donné  ?  Non  certainement. 

La  délibération  du  io  odobre  avoit  mis  le  fceau  à  fon 
approbation.  Le  département  qui  avoit  admis  en  conféquence 
l’impolîtion  du  loyer  ,  le  paiement  que  chaque  contribuable 
a  fait  enfuite  de  fa  quote-part  ,  &c  la  délivrance  qui  en  a 
été  effeduée  par  le  receveur  de  la  communauté  au  lîeur  Ri- 
gaudier  ,  font  autant  de  barrières  qui  s’oppofent  à  toute 
efpece  de  retour.  Nefcit  vox  mi/fa  reverti. 

En  acquittant  le  premier  femeftre  ,  la  communauté  s’eft 
déclarée  débitrice  de  tous  les  autres  fubféquents;  elle  a  pris  la  qua¬ 
lité  de  locataire;  elle  a  confefle  qu’elle  étoit  entrée  en  pof- 
feffion  depuis  le  6  odobre  1788  ;  elle  a  donc  reconnu  que 
la  police  dont  il  s’agit  ,  lui  étoit  véritablement  applicable.  Il 
ne  faut  que  jetter  un  coup-d’œil  rapide  fur  la  contexture  de 
cette  quittance  ,  acceptée  par  le  receveur  ,  pour  démêler  fon 
intention  bien  caradérifée. 

»J’ai  reçu  de  M.  Bougués  ,  receveur  de  la  communauté 
»dts  maîtres  perruquiers  de  cette  ville ,  la  fomme  cent  livres 
»pour  le  loyer  de  fix  mois  de  l’appartement  que  ladite  com- 
«munauté  occupe  dans  ma  maifon ,  rue  du  Petit  St.  Jean, 
îdefquels  fix  mois  ont  commencé  le  6  odobre  dernier  ,  & 
^finiront  le  6  avril  1789;  à  Montpellier,  le  18  odobre 
>>1788  ,  RIGAUDIER  ,  /igné. 
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N’eft-ce  point  là  un  a&e  parfaitement  relatif  à  la  délibé¬ 
ration  du  io  o&obre  1788  ?  N’eft-ce  point  l’exécution  ponc¬ 
tuelle  du  département  arrêté  le  17  de  ce  mois  par  Gondon  , 
premier  fytidic  ;  B  orme  foi 7  Roch  7  Laroque  7  Bourely  7  fyndic  ; 
Richard  y  Lavigne  ,  Altaheffe  3  commiffaires  ,  &  Bougnés ,  Re¬ 
ceveur  ?  Cette  quittance  dépofée  dans  les  archives  de  la 
communauté  9  n’eft-elle  pas  la  preuve  la  plus  énergique  de 
fon  acquiefcement  ? 

Pour  éluder  une  fin  de  non-recevoir  auffi  accablante  ?  on  a 
ofé  alléguer  que  le  fieur  Bougués  étoit  d’intelligence  avec  les 
expofans  9  &  que  c’étoit  en  vue  d’améliorer  leur  caufe  ?  qu’il 
avoir  payé  le  premier  fe mettre  du  loyer  en  queftion. 

Mais  le  fieur  Bougués  n’avoit-il  pas  dans  le  département 
un  ordre  exprès  d’acquitter  cette  fomme  ?  Pouvoit-il  fe  dit 
penfer  d’y  obéir  7  fans  trahir  fon  devoir  y  &  fans  manquer  à 
la  confiance  dont  on  l’avoit  honoré? 

Indépendamment  de  cette  néceffité  inévitable  ,  à  qui  fera- 
t-on  accroire  que  le  fieur  Bougués  fût  d’intelligence  avec  les 
expofans  5  lui,  qui  dans  la  délibération  du  10  oétobre  avoir 
opiné  contre  eux;  lui  ?  qui  poftérieurement  a  refufé  de ‘payer 
le  fécond  femeftre  du  loyer  ?  afin  de  contraindre  le  fieur 
Rigaudier  à  prendre  à  partie  les  fleurs  Coronat  7  Couve  & 
Sepet  ;  lui  enfin  7  qui  après  avoir  drefle  le  département ,  & 
après  avoir  payé  lui-même  le  fieur  Rigaudier  ,  n’a  pas  craint 
d’infifter  dans  la  délibération  du  15  décembre  ?  à  ce  que  fon 
bail  reftât  à  la  charge  des  expofans  ? 

Avec  une  conduite  auffi  oppofée  à  leurs  intérêts  ,  peut-on 
foupçonner  qu’il  fût  d’intelligence  avec  eux  7  ôc  qu’il  ait  voulu 
les  favorifer  ?  N’eft-il  pas  vifible  ,  au  contraire  7  que  le  fieur 
Bougués  étoit  un  des  fuppots  de  la  cabale  7  puifqu’il  s’eft 
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toujours  gouverné  par  l’impulfion  des  fieurs  Bourely  6c  Gon- 
don  qui  en  font  les  moteurs  ? 

N’eft-il  pas  viiible  que  cette  cabale  a  mis  en  jeu  toute 
forte  de  refForts  pour  vexer  les  expofans  6c  tramer  la  def- 
tru&ion  de  leur  médiocre  fortune  ,  èn  leur  fufcitant  procès 
fur  procès  ?  N’eft-ce  point  en  fuivant  la  chaîne  de  ces  odieufes 
cotnbinaifons  ,  qu’on  a  fuppofé  un  partage  qui  n’exifta  jamais 
dans  la  délibération  du  10  oétobre  1788  ,  6c  qu’on  a  pour- 
fuivi  des  ordonnances  pour  faire  lfatuer  la  communauté  fur 
ce  foi-difant  partage  (1)  ? 

N’eft-ce  pas  pour  inquiéter  les  expofans  ,  qu’on  l’a  faite 
délibérer  le  19  décembre  fur  un  objet  qui  n’étoit  plus  en 
litige  ?  .Eft-il  croyable  que  les  mêmes  délibérant  qui  avoient 
déjà  voté  en  faveur  du  logement  du  fieur  Rigaudier  ,  euflent  deux 
mois  après  voté  d’une  maniéré  différente  P  Eft  -  il  croyable 
qu’ils  fe  fuiTent  lâchement  rétraétés  ^  s’il  n’y  avoit  eu  quel¬ 
que  machination  en  deffous  P 

Cependant  le  fénéchal  de  Montpellier  a  couronné  d’un 
fucccs  éclatant  ces  honteufes  manœuvres.  Il  a  préféré  la  dé¬ 
libération  du  ip  décembre  à  celle  du  10  octobre  précédent, 
il  a  ordonné  que  la  derniere  fortiroit  fon  plein  &  entier 
effet.  Il  a  donc  rêcompenfé  l’artifice  6c  la  mauvaife  foi. 

Il  a  condamné  les  expofans  à  fe  charger  d’une  police 
qu’ils  n’avoient  point  confonde  pour  eux  ;  il  a  jugé  que  le 
commettant  n’étoit  point  tenu  des  actions  de  fon  mandataire, 
dans  l’exercice  même  du  mandat.  Il  a  décidé  que  l’article 
XIl  des  lettres  patentes  de  1715  ,  devoir  être  interprété 


(1)  Ce  prétendu  partage  eut-il  été  réel,  il  clevoit  être  vuidé  en  faveur  de 
la  libération.  Proniures  fumus  ad  hberandum. 
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contre  la  difpofition  la  plus  littérale  de  cptte  loi  7  6c  contre 
l’ufage  conftamment  obfervé. 
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Il  a  jugé  que  le  choix  du  logement  de  la  chambre  de 
jurande  n’appartenoit  point  au  lieutenant  4u  premier  chirur¬ 
gien  du  roi  ni  aux  fyndiçs  ;  que  la  commfinaqté  étpit  feule 
maitreffe  de  ce  choix  ?  &c  qu’après  y  avoir  même  acquiefcé  , 
elle  pouvoit  défavouer  fes  adminiftrateurs  9  &  rejetter  fur  eux 
les  engagemens  qu’ils  avoient  contradés  au  nom  fyndical. 

Il  a  condamné  les  fleurs  Coronat  ?  Couve  &  Sep  et  à  des 
énormes  dépens  ?  pour  prix  dte  tous  les'  foins  qu’ils  ont  con- 
facré  au  fervice  pénible  de  la  communauté  ?  &  en  recon- 
noifTahce  de  leurs  bienfaits» 

Les  expofans  opprimés  par  cette  fentence  défaftreufe  ?  ont 
eu  la  douleur  de  voir  déployer  contr’eux  des  failles  tortion¬ 
naires  ;  de  voir  déplacer  leurs  meubles  5  &  dilapider  la  fübfifl» 
tance  de  leurs  familles  par  les  exécutions  les  plus  cruelles 
ôc  les  plus  funeftes  à  leur  état  ?  tandis  qu’il  réfulte  du  compte¬ 
rendu  de  leur  adminiftration  >  qu’ils  ont  procuré  à  la  commu¬ 
nauté  j  un  bénéfice  extraordinaire  de  treize  cens  cinquante- 
fept  livres  ,  au  moyen  de  la  contribution  plus  exafte  qu’ils 
ont  levée  fur  les  garçons  perruquiers  qui  participoient  indue  - 
ment  au  privilège  des  maîtres  (i)« 

Victimes  de  leur  zele  ôc  de  leur  dévouement  dans  les  fonc¬ 
tions  gratuites  de  leurs  charges  ?  ils  n’y  ont  trouvé  que  les 
dégoûts  les  plus  amers.  Enfin  les  perfécutions  inouïes  qu’ils 


(i)  Ce  bénéfice  efbdûàla  feule  ipduflrie  5  àda  feule  activité  des  fieurs 
Coronat ,  Couve  &  Sepeî  }  la  communauté  les  reconnoît  bien  pour  fes  man¬ 
dataires  fur  ce  point  celle  accepte  la  -recette  &  rejette  la  dépenfe.  Qui  ha » 
het  commodum  debet  incommodum  faitire. 
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éprouvent  encore  y  n’auroient  bientôt  plus  de  bornes  ,  fi  la 
cour  indignée  ne  s’emprefîe  aujourd’hui  de  les  reprimer  avec 
toute  la  févérité  des  loix. 

Tel  eft  aufii  l’arrêt  confolant  que  les  expofans  invoquent 
avec  la  plus  ferme  &  la  plus  refpe&ueufe  afiurance. 

PERSISTENT. 
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